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Liste non exhaustive des autorisations judiciaires 
 

 
ARTICLE  NATURE DE L’AUTORISATION JUDICIAIRE 

JURIDICTION TÉLÉMANDAT 
 

NO DE 
FORMULAIRE 

MJQ 
VISÉ J.P.M. J.C.Q. 

CODE CRIMINEL 
111 Demande d’ordonnance d'interdiction 

préventive en matière d'armes à feu et autres 
armes 

 X  SJ-809  

117.011 Demande d’ordonnance de restriction en 
matière d’armes à feu et autres armes 

X X  SJ-810  

117.04 Mandat de perquisition concernant les armes 
à feu 

X X  SJ-811  

164 (1) Mandat de saisie de matériel pornographique  X  SJ-577B X 
164.1 (1) Mandat de saisie de pornographie juvénile  X  SJ-577B X 
186 Autorisation d’interception de 

communications privées 
 X  Affidavit X 

199 Mandat de perquisition et de saisie en matière 
de jeux, paris, loterie et maison de débauche 

X X  SJ-578  

256 Mandat pour prélèvements d’échantillons 
sanguins 

X X X SJ-612B  

256 et 487.1 Télémandat pour prélèvements sanguins X X X SJ-929B  
462.32 Mandat spécial de saisie  X  SJ-577B X 
487 (1) Mandat de perquisition X X X SJ-577B X 
487.1 Télémandat de perquisition X X X SJ-610B(tél) 

SJ-928B (fax) 
 

487.1 Télémandat de perquisition – fac-similé X X X SJ-611B  
487 (1) c.1) Mandat de perquisition pour saisir un bien 

infractionnel 
X X X SJ-577B X 
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ARTICLE  NATURE DE L’AUTORISATION JUDICIAIRE 

JURIDICTION TÉLÉMANDAT 
 

NO DE 
FORMULAIRE 

MJQ 
VISÉ J.P.M. J.C.Q. 

487 (2.1) Données contenues dans un ordinateur 
- Annexe au mandat ou télémandat de 

perquisition 

X X X SJ-963  

487.01 (1) Mandat général  
- Annexe au mandat général ou télémandat 

général autorisant la prise d'une 
photographie 

X X X SJ-726B 
 
SJ-968 

X 

487.01 (7) Télémandat général 
- Annexe au mandat général ou télémandat 

général autorisant la prise d'une 
photographie 

X X X SJ-930B  
 
SJ-968 

 

487.01 (4)(5) Mandat pour la surveillance vidéo  (Régime 
de l’écoute électronique) 

 X  Affidavit X 

       
487.013 Ordonnance de communication 

renseignements bancaires ou commerciaux 
X X  SJ-933  

487.05 (1) Mandat de prélèvements de substances 
corporelles pour analyse génétique 

X X X 
 

SJ-830B  

487.05 Télémandat autorisant le prélèvement de 
substances corporelles pour analyse génétique 

X X X SJ-972B  

487.092 Mandat pour empreintes corporelles X X X SJ-794 X 
487.092  Télémandat pour empreintes corporelles X X X SJ-935  
492.1 (1) Mandat de localisation X X  SJ-727 X 
492.2 (1) Mandat pour enregistreur de numéro X X  SJ-728 X 
492.2 (2) Mandat pour registre de téléphone X X  SJ-729  
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ARTICLE NATURE DE L’AUTORISATION JUDICIAIRE 
JURIDICTION TÉLÉMANDAT NO DE

FORMULAIRE
MJQ 

VISÉ J.P.M. J.C.Q. 

487.3 Ordonnance interdisant l’accès aux 
informations relatives à un mandat, à une 
ordonnance ou une autorisation et leur 
communication 

X X X SJ-934 

529.1 et s. Mandat d’entrée dans une maison 
d’habitation (valide également pour un 
télémandat d’entrée) 

X X X SJ-800B 

LOI RÈGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES (LRCDAS) 
11 Mandat de perquisition en matière de drogues X X X SJ-1000B X 
11 (1)c) Mandat de perquisition pour bien 

infractionnel 
X X X SJ-1000B X 

11 (2), 487 
487 
11 (2) 

Dénonciation en vue d’obtenir un télémandat X X X SJ-610B (tél)  
SJ-928B (fax) 
SJ-1011B (fax) X 

11 (2) Télémandat de perquisition – fac-similé X X X SJ-611B 
CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (CPP) 
99 Mandat de perquisition X X X SJ-429 
101 Télémandat de perquisition X X X SJ-618 
124 Demande d'ordonnance visant à retrancher 

certaines informations ou à interdire à un 
document 

X X X SJ-1016 
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Liste non exhaustive des autorisations judiciaires 

ARTICLE NATURE DE L’AUTORISATION JUDICIAIRE 
JURIDICTION TÉLÉMANDAT NO DE

FORMULAIRE
MJQ 

VISÉ J.P.M. J.C.Q. 

CODE CRIMINEL 
111 Demande d’ordonnance d'interdiction 

préventive en matière d'armes à feu et autres 
armes 

X SJ-809 

117.011 Demande d’ordonnance de restriction en 
matière d’armes à feu et autres armes 

X X SJ-810 

117.04 Mandat de perquisition concernant les armes 
à feu 

X X SJ-811 

164 (1) Mandat de saisie de matériel pornographique X SJ-577B X 
164.1 (1) Mandat de saisie de pornographie juvénile X SJ-577B X 
186 Autorisation d’interception de 

communications privées 
X Affidavit X 

199 Mandat de perquisition et de saisie en matière 
de jeux, paris, loterie et maison de débauche 

X X SJ-578 

256 Mandat pour prélèvements d’échantillons 
sanguins 

X X X SJ-612B 

256 et 487.1 Télémandat pour prélèvements sanguins X X X SJ-929B 
462.32 Mandat spécial de saisie X SJ-577B X 
487 (1) Mandat de perquisition X X X SJ-577B X 
487.1 Télémandat de perquisition X X X SJ-610B(tél) 

SJ-928B (fax) 
487.1 Télémandat de perquisition – fac-similé X X X SJ-611B 
487 (1) c.1) Mandat de perquisition pour saisir un bien 

infractionnel 
X X X SJ-577B X 



GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE B 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet : 2.4.1  Autorisations judiciaires 

2.4.1.2 Perquisitions en vertu du Code de procédure pénale 
 
 

Ministère de la Sécurité publique Annexe B 
Direction de la prévention et de l’organisation policière Page 2 de 3 

 
ARTICLE  NATURE DE L’AUTORISATION JUDICIAIRE 

JURIDICTION TÉLÉMANDAT 
 

NO DE 
FORMULAIRE 

MJQ 
VISÉ J.P.M. J.C.Q. 

487 (2.1) Données contenues dans un ordinateur 
- Annexe au mandat ou télémandat de 

perquisition 

X X X SJ-963  

487.01 (1) Mandat général  
- Annexe au mandat général ou télémandat 

général autorisant la prise d'une 
photographie 

X X X SJ-726B 
 
SJ-968 

X 

487.01 (7) Télémandat général 
- Annexe au mandat général ou télémandat 

général autorisant la prise d'une 
photographie 

X X X SJ-930B  
 
SJ-968 

 

487.01 (4)(5) Mandat pour la surveillance vidéo  (Régime 
de l’écoute électronique) 

 X  Affidavit X 

487.012 Ordonnance de communication X X  SJ-932  
487.013 Ordonnance de communication 

renseignements bancaires ou commerciaux 
X X  SJ-933  

487.05 (1) Mandat de prélèvements de substances 
corporelles pour analyse génétique 

X X X 
 

SJ-830B  

487.05 Télémandat autorisant le prélèvement de 
substances corporelles pour analyse génétique 

X X X SJ-972B  

487.092 Mandat pour empreintes corporelles X X X SJ-794 X 
487.092  Télémandat pour empreintes corporelles X X X SJ-935  
492.1 (1) Mandat de localisation X X  SJ-727 X 
492.2 (1) Mandat pour enregistreur de numéro X X  SJ-728 X 
492.2 (2) Mandat pour registre de téléphone X X  SJ-729  
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ARTICLE  NATURE DE L’AUTORISATION JUDICIAIRE 

JURIDICTION TÉLÉMANDAT 
 

NO DE 
FORMULAIRE 

MJQ 
VISÉ J.P.M. J.C.Q. 

487.3 Ordonnance interdisant l’accès aux 
informations relatives à un mandat, à une 
ordonnance ou une autorisation et leur 
communication 

X X X SJ-934  

529.1 et s. Mandat d’entrée dans une maison 
d’habitation (valide également pour un 
télémandat d’entrée) 

X X X SJ-800B  

LOI RÈGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES (LRCDAS) 
11 Mandat de perquisition en matière de drogues X X X SJ-1000B X 
11 (1)c) Mandat de perquisition pour bien 

infractionnel 
X X X SJ-1000B X 

11 (2), 487 
487 
11 (2) 

Dénonciation en vue d’obtenir un télémandat X X X SJ-610B (tél)  
SJ-928B (fax) 
SJ-1011B (fax) 

 
 

X 
11 (2) Télémandat de perquisition – fac-similé X X X SJ-611B  
CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (CPP) 
99 Mandat de perquisition X X X SJ-429  
101 Télémandat de perquisition X X X SJ-618  
124 Demande d'ordonnance visant à retrancher 

certaines informations ou à interdire à un 
document 

X X X SJ-1016  
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A. DÉFINITIONS 

A.1 Analyste : individu désigné à ce titre par le ministre en vertu de la loi fédérale ou en vertu de 
la loi provinciale, et qui procède à l’analyse d’un échantillon de cannabis ou de toute substance 
ayant fait l’objet de la saisie. 

A.2 Bien infractionnel chimique : au sens de la Loi sur le cannabis, il s’agit d’un bien 
infractionnel qui est une substance chimique. Est également visée toute chose contenant le bien 
ou sur laquelle celui-ci se trouve en superficie. 

A.3 Cannabis illicite : cannabis qui est ou a été vendu, produit ou distribué par une personne visée 
par une interdiction prévue sous le régime de la Loi sur le cannabis ou de la Loi encadrant le 
cannabis ou qui a été importé par une personne visée par une interdiction prévue sous le régime 
de la Loi sur le cannabis. 

A.4 Cannabis licite : cannabis, dans les formes prévues à l’annexe 3 de la Loi sur le cannabis, dont 
la possession n’est visée par aucune interdiction prévue à la loi ou dont la possession est 
autorisée par le Règlement sur l’accès au cannabis à des fins médicales (ou ses versions 
antérieures). 

A.5 Loi fédérale : Loi sur le cannabis et ses règlements. 

A.6 Loi provinciale : Loi encadrant le cannabis et ses règlements. 

A.7 Saisie : prise de possession d’une chose sans le consentement de son détenteur dans les 
circonstances où il existe une attente raisonnable en matière de vie privée. 

A.8 Pièce à conviction : toute chose susceptible de faire la preuve de la perpétration d’une 
infraction, saisie, reçue ou retenue aux fins d’enquête ou pour production devant un tribunal. 

A.9 Salle des pièces à conviction : lieu d’entreposage sécuritaire dont l’accès est limité au 
personnel autorisé, incluant les casiers transitoires et les locaux externes sous le contrôle du 
corps de police. 
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B. PRINCIPES D’ORIENTATION 

B.1 La présente pratique vise à encadrer la gestion du cannabis et des biens obtenus à l’occasion 
d’une saisie effectuée en vertu de la loi fédérale ou de la loi provinciale. 

B.2 Le cannabis ou les biens saisis ou trouvés doivent être remis à leur possesseur légitime selon 
les limites prescrites par la loi applicable, lorsque le policier est convaincu qu’il n’y a aucune 
contestation quant à la possession légitime des biens saisis et que la détention de ceux-ci n’est 
pas nécessaire aux fins d’une enquête, de la preuve ou d’autres procédures. Les pièces à 
conviction peuvent être photographiées avant la remise. 

B.3 Les conditions de rétention et de disposition des biens saisis ou trouvés sont déterminées par 
la loi. 

B.4 Il incombe au policier responsable de la saisie de mentionner les motifs de prise de possession 
des biens saisis ou trouvés et d’en effectuer la gestion jusqu’à leur entreposage sécuritaire. 

B.5 Chaque intervenant qui prend possession du cannabis ou d’un bien en devient le responsable. 
Il s’assure de documenter les déplacements de celui-ci et de garder le contrôle du bien dans un 
endroit sécuritaire. 

B.6 Le responsable de la salle des pièces à conviction s’assure de la conservation des biens saisis, 
de maintenir une chaîne de possession continue et d’effectuer les démarches requises pour leur 
disposition, selon les instructions reçues par le responsable du dossier. 

C. PRATIQUES D’APPLICATION 

C.1 Le policier qui prend possession du cannabis ou d’un bien rédige les rapports appropriés et 
attache ou appose à l’objet une étiquette comportant, notamment : 
a) le numéro de lot (du registre de contrôle des pièces à conviction), d’item qui lui est propre 

et d’événement correspondant; 
b) les informations pertinentes suivantes : la date et l’heure de la saisie, la description de 

l’item, la quantité, la localisation de l’objet et l’identification du policier qui effectue la 
saisie; 

c) l’information relative à la loi en vertu de laquelle est faite la saisie (loi fédérale ou la loi 
provinciale). 

C.1.1 Le policier responsable du dossier dépose à l’endroit prévu le cannabis ou les biens 
saisis ou trouvés afin qu’ils soient uniquement accessibles au personnel autorisé. 
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C.2 En plus de remplir tous les formulaires appropriés à une prise de possession des pièces à 
conviction, le policier procède, en présence d’un témoin, de la façon suivante : 

− effectue la pesée du contenant et du cannabis et des biens chimiques; 

− scelle l’enveloppe et y appose ses initiales; 

− procède à l’inscription sur le formulaire des pièces à conviction; 

− dépose le reste du cannabis ou des biens chimiques, s’il y a lieu, à l’endroit prévu à cette 
fin; 

− réfère à la pratique policière 2.4.2 pour les biens infractionnels non chimiques saisis. 

Selon la loi fédérale : 

C.3 Si le cannabis est saisi en vertu de la Loi sur le cannabis, en plus des étapes mentionnées à C.2, 
le policier : 

− si une analyse est nécessaire, place la quantité de cannabis et des biens chimiques requise 
par le Service d’analyse des drogues de Santé Canada dans l’enveloppe prévue à cette fin 
pour qu’elle lui soit acheminée; 

− avise, dans les 30 jours de la saisie, Santé Canada en leur transmettant le formulaire 
Rapport de saisie et de disposition complété selon ses instructions; 

− restitue le cannabis ou les biens chimiques à la personne qui a droit à sa possession s’il n’y 
a pas de contestation quant au droit de propriété ou au droit à la possession et qu’il n’est 
pas nécessaire dans le cadre d’une procédure; 

− peut détruire le cannabis et les biens chimiques après une période de 60 jours de 
conservation s’il n’y a pas eu une demande de restitution et qu’il n’est pas nécessaire dans 
le cadre d’une procédure; 

− peut détruire le cannabis et les biens chimiques lorsque l’entreposage ou la manutention de 
ceux-ci pose un risque à la santé ou à la sécurité et qu’il n’est pas nécessaire dans le cadre 
d’une procédure; 

− peut détruire le cannabis et les biens chimiques si son propriétaire y consent par écrit, de 
façon libre et éclairée et qu’il n’est pas nécessaire dans le cadre d’une procédure. 

Selon la loi provinciale : 

C.4 Si le cannabis est saisi en vertu de la Loi encadrant le cannabis, en plus des étapes mentionnées 
à C.2, le policier : 
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− si une analyse est nécessaire, place la quantité de cannabis et des biens chimiques requise 
par le Service d’analyse des drogues de Santé Canada dans l’enveloppe prévue à cette fin 
pour qu’elle lui soit acheminée; 

− peut détruire le cannabis à compter du 30e jour suivant la saisie s’il n’y a pas eu une 
demande de restitution et qu’il n’est pas nécessaire dans le cadre d’une procédure. 

D. CONSIDÉRATIONS 

D.1 Si la quantité de cannabis est un élément essentiel de l’infraction, le policier doit conserver la 
quantité totale de cannabis saisi, sous réserve des exceptions prévues aux points C.3 et C.4 de 
la présente pratique. 

E. SOURCES 

E.1 Loi sur le cannabis (L.C. 2018, ch. 16), plus particulièrement les articles suivants : 
87  (mandat de perquisition); 
89  (rapport de saisie); 
90  (application des articles 489.1 et 490 du Code criminel); 
102  (restitution); 
103  (demande de restitution dans un délai de 60 jours, ordonnance de restitution, ordonnance 
de restitution ultérieure, ordonnance de confiscation et paiement compensatoire); 
104  (confiscation du cannabis si aucune demande de restitution et disposition); 
105  (disposition du cannabis si l’entreposage ou la manutention représente un risque pour la 
santé ou la sécurité); 
106  (destruction des plantes); 
107  (autres cas de disposition); 
108  (disposition sur consentement du propriétaire); 
109  (rapport de disposition); 
131  (transmission à un analyste désigné). 

E.2 Loi encadrant le cannabis (RLRQ, chapitre C-5.3), notamment les articles : 
73  (saisie immédiate, renvoi au CPP et destruction du cannabis saisi); 
83  (examen et analyse du cannabis par un analyste). 
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E.3 Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46), notamment les articles : 
487.1  (télémandat); 
489.1  (remise des biens ou des rapports); 
490  (détention de choses saisies); 
491.2  (preuve photographique). 

E.4 Code de procédure pénale (RLRQ, chapitre C-25.1), notamment les articles : 
129  (garde de la chose saisie); 
130  (chose saisie périssable); 
131  (chose saisie qui présente un danger pour la santé ou la sécurité); 
132  (rétention de la chose saisie); 
133  (prolongation de la période de rétention); 
134  (remise); 
135  (litige sur le droit de possession de la chose saisie); 
136  (garde de la chose saisie utile pour une poursuite); 
137  (illégalité de la possession); 
138 à 140  (ordonnance de remise, remise et délai exécutoire). 

F. ANNEXES 

F.1 Aucune 
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A. DÉFINITIONS 

A.1 Enregistrement audiovisuel : désigne l’action d’enregistrer l’interrogatoire ou autres 
entrevues d’une personne sur un support reconnu en matière de divulgation de la preuve, à 
l’exception des sessions d’hypnose judiciaire et des examens polygraphiques. 

B. PRINCIPES D’ORIENTATION 

B.1 L’enregistrement audiovisuel d’une entrevue d’enquête doit permettre d’observer l’intégralité 
de la rencontre de façon exacte et objective. Il fait état des comportements, gestes et 
conversations de toutes les personnes présentes. 

B.2 L’enregistrement audiovisuel d’une entrevue assermentée (de type KGB) est recommandé 
afin de rendre admissible la déclaration obtenue lors de l’entrevue d’une personne susceptible 
de se rétracter à la cour. 

B.3 L’enregistrement audiovisuel d’une entrevue d’un suspect est recommandé lors des enquêtes 
portant sur :  
a) tout décès susceptible de découler de la perpétration d’une infraction criminelle; 
b) une infraction criminelle grave, notamment : 

− vol qualifié (article 343 du Code criminel); 
− voies de fait graves (article 268); 
− négligence criminelle (article 219); 
− agressions sexuelles (articles 271, 272 et 273); 
− infraction d’ordre sexuel (articles 150 et suivants du Code criminel); 
− tout acte criminel ayant une incidence particulière, notamment l’incendie criminel 

(articles 433 à 436.1), les infractions liées aux organisations criminelles (articles 
467.11 à 467.13) et en vertu de la Loi réglementant certaines drogues et autres 
substances (L.C., 1996, c. 19) : le trafic de substances, la possession en vue du trafic, 
l’importation et l’exportation ainsi que la possession en vue de l’exportation; 

− tentatives et complots relatifs aux infractions criminelles ci-haut mentionnées (articles 
23, 463 et 465 du Code criminel); 

c) à l’égard de toutes infractions jugées pertinentes par l’enquêteur au dossier. 

B.4 L’enregistrement audiovisuel d’une entrevue d’une victime ou d’un témoin pour les 
infractions prévues à B.3 est recommandé lorsqu’il s’agit de personnes vulnérables, dont un 
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enfant, une personne présentant une déficience intellectuelle ou physique ou un problème de 
santé mentale. 

C. PRATIQUES D’APPLICATION 

C.1 Le policier responsable de l’entrevue d’enquête 
a) informe la personne de l’existence de l’enregistrement audiovisuel ; 
b) selon la situation, applique la méthode requise. 

C.2 Le policier responsable de la salle d’enregistrement 
a) prépare, opère l’équipement et s’assure que l’entrevue est enregistrée en entier ; 
b) débute l’enregistrement avant l’arrivée de la personne rencontrée ; 
c) note la chronologie des étapes significatives de l’entrevue ainsi que les événements qui 

surviennent en cours d’enregistrement (entrée ou sortie d’une personne, interruption, 
panne, etc.); 

d) assiste au besoin et conseille le policier responsable de l’entrevue ; 
e) récupère et protège l’intégrité du support d’enregistrement utilisé ; 
f) remet tout le matériel utilisé destiné au policier responsable de l’enquête en respectant la 

chaîne de possession. 

D. CONSIDÉRATIONS 

D.1 L’enregistrement est effectué sur un support qui respecte les critères de divulgation de la 
preuve. 

D.2 L’original de l’enregistrement est traité comme une pièce à conviction. 

D.3 Le corps de police s’assure que le policier responsable de l’entrevue d’enquête ait reçu une 
formation reconnue par l’ENPQ. 

D.4 Il est recommandé que le policier responsable de la salle d’enregistrement, lors d’une 
entrevue d’un suspect, ait reçu la formation reconnue par l’ENPQ. 
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E. SOURCES 

E.1 Code criminel, L.R.C., c. C-46, notamment les articles : 
715.1  (témoignages victimes ou témoins âgés de moins de 18 ans); 
715.2  (témoignages victime ou témoin ayant une déficience). 

E.2 Droit pénal général et pourvoir policier (édition Modulo, 6ième édition). 

E.3 Décision de la Cour suprême du Canada, notamment : 
R. c. B. (K.G.), [1993] 1 R.C.S. 740. 

E.4 Directive TEM6 du Directeur des poursuites criminelles et pénales. 













GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE A 
À L’USAGE EXCLUSIF DES SERVICES DE POLICE 
 
 
Sujet :   2.4.5 Analyse de l’ADN 

Ministère de la Sécurité publique Annexe A - Page 1 de 3 
Direction des affaires policières et de la prévention de la criminalité 

 
LISTE DES INFRACTIONS DÉSIGNÉES 

 
INFRACTIONS PRIMAIRES 
 
Version actuelle du Code criminel 
 

Article 75 acte de piraterie; 
Article 76 détournement; 
Article 77 atteinte à la sécurité des aéronefs ou des aéroports; 
Article 78.1 prise d’un navire ou d’une plate-forme fixe; 
Article 81 (1) a) ou b)  usage d’explosifs; 
Article 83.18 participation à une activité d’un groupe terroriste; 
Article 83.19 facilitation d’une activité terroriste; 
Article 83.2 infraction au profit d’un groupe terroriste; 
Article 83.21 charger une personne de se livrer à une activité pour un groupe terroriste; 
Article 83.22 charger une personne de se livrer à une activité terroriste; 
Article 83.23 héberger ou cacher (terrorisme); 
Article 151 contacts sexuels; 
Article 152 incitation à des contacts sexuels; 
Article 153 exploitation à des fins sexuelles; 
Article 155 inceste; 
Article 212 (4) obtention de services sexuels d’un mineur; 
Article 233 infanticide; 
Article 235 meurtre; 
Article 236 homicide involontaire coupable; 
Article 244 causer intentionnellement des lésions corporelles; 
Article 267 agression armée ou infliction de lésions corporelles; 
Article 268 voies de fait graves; 
Article 269 infliction illégale de lésions corporelles; 
Article 271 agression sexuelle; 
Article 272 agression sexuelle armée, menace à une tierce personne ou infliction de lésions 

corporelles; 
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Article 273 agression sexuelle grave; 
Article 279 enlèvement; 
Article 279.1 prise d’otage; 
Article 431 attaque contre les locaux officiels, le logement privé ou les moyens de 

transport d’une personne jouissant d’une protection internationale; 
Article 431.1 attaque contre les locaux officiels, le logement privé ou les moyens de 

transport du personnel des Nations Unies ou du personnel associé; 
Article 431.2(2) engin explosif ou autre engin meurtrier; 
 
Version antérieure au 4 janvier 1983 du Code criminel 

Article 144 viol; 
Article 146 rapports sexuels avec une personne du sexe féminin âgée de moins de 14 ans 

ou âgée de 14 à 16 ans; 
Article 148 rapports sexuels avec une personne faible d’esprit, etc. 
Soit la tentative ou le complot de perpétrer l’une de ces infractions ci-haut. 
 
INFRACTIONS SECONDAIRES 
Version actuelle du Code criminel 
Article 160 (3) bestialité en présence d’enfants ou incitation de ceux-ci; 
Article 163.1 pornographie juvénile; 
Article 170 père, mère ou tuteur qui sert d’entremetteur; 
Article 173 actions indécentes; 
Article 220 causer la mort par négligence criminelle; 
Article 221 causer des lésions corporelles par négligence criminelle; 
Article 249 (3) conduite dangereuse causant des lésions corporelles; 
Article 249 (4) conduite de façon dangereuse causant la mort; 
Article 252 défaut d’arrêter lors d’un accident; 
Article 255 (2) conduite avec capacité affaiblie causant des lésions corporelles; 
Article 255 (3) conduite avec capacité affaiblie causant la mort; 
Article 266 voies de fait; 
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Article 269.1 torture; 
Article 270 (1) a) voies de fait contre un agent de la paix; 
Article 344 vol qualifié; 
Article 348 (1) introduction par effraction dans un dessein criminel; 
Article 430 (2) méfait qui cause un danger réel pour la vie des gens; 
Article 433 incendie criminel : danger pour la vie humaine; 
Article 434.1 incendie criminel : biens propres. 
 
Version antérieure au 1er juillet 1990 du Code criminel 
Article 433 crime d’incendie; 
Article 434 fait de mettre le feu à d’autres substances. 
Soit la tentative ou le complot de perpétrer l’une de ces infractions ci-haut. 
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ANNEXE C

AUTORISATION DE DIVULGATION AUX MÉDIAS
FUGUE, DISPARITION, ENLÈVEMENT

Date (aaaa-mm-jj) Numéro d’événement (dossier)

PERSONNE MANQUANTE
Nom, prénom Date de naissance (aaaa-mm-jj)

Adresse (numéro, rue, appartement, ville, village ou municipalité) Code postal

Rapportée manquante depuis le (aaaa-mm-jj)

AUTORISATION
Lien avec la personne manquante (ex. : parent, tuteur, responsable légal)

Nom, prénom

Adresse (numéro, rue, appartement, ville, village ou municipalité) Code postal

Je, soussigné(e), autorise le 
Nom du service de police

 à divulguer aux médias les renseignements 

personnels et photos ci-dessous mentionnés. Cette autorisation a pour but de permettre que soit retrouvée la personne manquante.

Cette autorisation est valide à compter de la date de ma signature et ce pour la durée de l’absence de la personne manquante. Je peux en tout temps, 

durant cette période, retirer cette autorisation en remettant à un représentant du 
Nom du service de police

 , 

un avis écrit à cet effet auquel j’aurai joint une copie de cette autorisation.

J’assume l’entière responsabilité des conséquences et dommages directs ou indirects qui pourraient résulter de la divulgation aux médias 

desdits renseignements personnels et photos, et dégage le 
Nom du service de police

 de toute 

responsabilité à cet égard.

Les informations contenues au présent formulaire sont vraies. J’ai lu et bien compris la portée de la présente autorisation.

Signature
  

Date (aaaa-mm-jj)

DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS PERSONNELS POUVANT ÊTRE DIVULGUÉS AUX MÉDIAS

Je remets les documents suivants au policier aux fins de divulgation aux médias :

 Fichier photo   Photo papier   Autres (précisez) :

Les autres renseignements personnels pouvant être divulgués aux médias sont :

MOTIFS DE LA PRÉSENTE DEMANDE DE DIVULGATION

RESTRICTIONS

 

Nom, prénom du policier Matricule

Signature Date (aaaa-mm-jj)
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RÔLE DES PARTENAIRES ASSOCIÉS 
 
 
Le Réseau Enfant Retour Canada 
 
Dans tous les cas d’activation de l’Alerte AMBER du Québec, le Réseau Enfant Retour Canada offrira 
notamment le soutien aux familles des victimes et diffusera l’information pertinente à son propre réseau 
de partenaires. 
 
Contrôleurs routiers SAAQ 
 
Une fois informée de l’activation d’une Alerte AMBER du Québec, la Société de l’assurance 
automobile du Québec (SAAQ) achemine l’information pertinente à tous les contrôleurs routiers qui 
sont en devoir en leur demandant d’y porter une attention particulière et de participer au repérage de 
l’enfant, du suspect ou du moyen de transport utilisé. 
 
Ministère des Transports du Québec 
 
Une fois informé de l’activation d’une Alerte AMBER du Québec, le Centre de gestion de circulation 
de Montréal du ministère des Transports du Québec affiche immédiatement l’information pertinente sur 
les panneaux électroniques situés sur les autoroutes et la relaie aux autres centres de circulation du 
ministère. 
 
Astral affichages, CBS affichages 
 
Les panneaux digitaux d’affichages situés au Québec serviront à la diffusion de l’alerte. Lors 
d’activation d’une Alerte AMBER, des informations pertinentes seront affichées sur ces panneaux. 
 
Loto-Québec 
 
Une fois informée de l’activation d’une Alerte AMBER du Québec, Loto-Québec affiche 
immédiatement l’information pertinente sur les écrans de ses terminaux de jeux installés chez ses 
détaillants de loterie. 
 
L’Association Canadienne des Télécommunications Sans fil (ACTS) 
 
Les citoyens qui auront adhéré aux alertes AMBER sans fil recevront gratuitement les alertes AMBER 
par texto. La diffusion du message texte est assurée par le Centre National des Personnes Disparues et 
des Restes Non Identifiés (CNPDRN) de la GRC à Ottawa. 
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Facebook 
 
Tous les adhérents à la page Facebook de l’Alerte AMBER du Québec recevront les détails d’une alerte 
en cours dans la province ainsi que toute information pertinente en lien avec le programme. 
 
Twitter 
 
Les détails de l’Alerte AMBER seront diffusés aux abonnés des comptes Twitter du Service de police 
de la Ville de Montréal et de la Sûreté du Québec. 
 
Association des centres d’urgence du Québec (ACUQ) 
 
Les centres d’urgence 9-1-1 recevront l’information sur le déclenchement de l’alerte pour leur permettre 
de relier les appels des citoyens à l’Alerte AMBER en cours et transmettront ainsi les informations 
essentielles au service de police en charge de l’enquête. 
 
Site Internet de l’Alerte AMBER du Québec et application pour téléphone intelligent 
 
Site Internet accessible au public qui permet de véhiculer toute l’information pertinente sur le 
programme de l’Alerte AMBER et les outils pour solliciter l’aide de la population dans les recherches 
d’un enfant enlevé. L’application téléphone intelligent permet à l’utilisateur du téléphone d’avoir accès 
en temps réel et à la géolocalisation du lieu de l’événement. 
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